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Les primes 
et indemnités
L’UNSa Justice vous présente  

des informations relatives 
aux primes et indemnités
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L'indemnité de 
fonctions, sujétions  
et expertise (IFSE) 
L'IFSE, constitue l’indemnité 
principale du RIFSEEP. Elle 
remplace et comprend la majorité 
des primes existantes.
L'IFSE est réexaminée dans les cas 
suivant :

Dans le cas d’une mobilité :
• mobilité ascendante : l’agent  
est muté sur un poste de groupe 
RIFSEEP supérieur.
Le montant de l’IFSE est revalorisé.

• mobilité latérale : l’agent est 
muté sur un poste du même groupe 
RIFSEEP.

Dans le cas d’un 
avancement :
Le montant de l’IFSE est revalorisé 
en fonction du grade obtenu de façon 
forfaitaire.

Tous les 4 ans
Le montant de l’IFSE doit être 
réexaminé, en l’absence de 
changement de poste, en fonction  
de l’expérience acquise par l’agent.  
Il peut être soit maintenu, soit 
revalorisé.

Le complément 
indemnitaire annuel 
(CIA) vient compléter 
l’IFSE dans le cadre  
du RIFSEEP
Il vise à valoriser l'engagement 
professionnel et la manière de 
servir de l'agent en se basant 
notamment sur l'entretien 
professionnel. Le calcul du montant 
du CIA dépend également de la 
position administrative de l’agent 
(quotité de temps de travail et 
présence en service effectif).

– �Il n’a pas 3 ans d’ancienneté sur 
son ancien poste : le montant de 
l’IFSE est maintenu.

– �Il a 3 ans d’ancienneté sur son 
poste : le montant de l’IFSE est 
revalorisé.

• mobilité descendante : l’agent est 
muté sur un poste de groupe 
RIFSEEP inférieur.
– �Si l’agent n’a pas l’ancienneté 

nécessaire sur son ancien poste (3 
ans pour les adjoints administratifs 
et techniques, les secrétaires 
administratifs ; 4 ans pour  
les greffiers et 5 ans pour  
les directeurs de greffe) : le 
montant de l’IFSE est diminué.

– �Si l’agent à l’ancienneté nécessaire 
sur son ancien poste : le montant 
de l’IFSE est maintenu.

Le CIA concerne tous les agents 
soumis au RIFSEEP. Son versement 
est facultatif.

Outre l'évaluation, le CIA tient 
compte :
– �du temps de présence de l'agent 

durant l'année considérée,
– de la quotité de temps travaillé.

Le congé de maternité et le congé 
de maladie ordinaire sont assimilés 
à du temps de présence effective.

La Prime de Sujétion 
Spéciale (PSS)
La PSS est versée mensuellement 
aux personnels stagiaires et 
titulaires qui exercent leurs 
fonctions au sein des services 
déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire. Elle représente un 
pourcentage du traitement brut fixé 
par arrêté ministériel. Cette prime 
est prise en compte dans le calcul 
de la pension civile.
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La nouvelle bonification 
indiciaire (NBI) 
Elle est attribuée à des emplois 
impliquant des responsabilités ou 
une technicité particulière. Elle cesse 
d'être versée lorsque l'agent n'exerce 
plus les fonctions y ouvrant droit. 
Elle est de :
– �pour les emplois du niveau  

de la catégorie A,  
de 20 à 50 points majorés, 

– �pour les emplois du niveau  
de la catégorie B,  
de 10 à 30 points majorés, 

– �pour les emplois du niveau  
de la catégorie C,  
de 10 à 20 points majorés.

Toutefois, par l'emploi occupé  
et non par le grade de l'agent qui 
l'occupe. Un agent de catégorie C 
peut ainsi être attributaire d'une 
NBI supérieure à 20 points.  
La NBI est instituée dans chaque 
département ministériel par décret. 
Des arrêtés en fixent les conditions 
d'attribution dans la limite de 
l'enveloppe budgétaire prévue à cet 
effet.

Le supplément familial 
de traitement (SFT)
Le supplément familial de traitement 
(SFT) est un complément de 
rémunération versé à tout agent 
public, fonctionnaire ou contractuel, 
qui a au moins un enfant de moins de 
20 ans à charge au sens des 
prestations familiales. Le montant  
du SFT dépend du nombre d'enfants 
à charge et de l'indice majoré de 
l'agent. Le SFT est versé à compter 
du mois civil suivant la naissance de 
l'enfant et cesse d'être versé le 1er du 
mois au cours duquel les conditions 
ne sont plus remplies. 

Pour un couple de fonctionnaires 
(marié ou vivant en concubinage) 
assumant la charge du ou des 
mêmes enfants, le choix du 
bénéficiaire est celui qu’ils désignent 

L'indemnité 
compensatrice de la CSG 
Les agents publics (titulaires et 
contractuels), bénéficient depuis  
le 1er janvier 2018 d'une indemnité 
compensatrice pour couvrir, pour les 
agents publics, la hausse de 1,7 %  
de la contribution sociale généralisée 
(CSG) à cette même date.
Son montant varie selon l'année  
de recrutement (avant 2018 ou  
à partir de 2018). Il évolue dans  
les même proportions que  
le traitement indiciaire, en cas de 
passage à temps partiel ou de 
congé de maladie à demi-
traitement ou sans traitement.
Il est revu à la hausse ou à la baisse 
au 1er janvier de chaque année.

L'indemnité  
de résidence
Mise en place dans la fonction 
publique pour tenir compte  
des variations du coût de la vie 
selon les zones géographiques.  
Elle est versée à tout agent public, 
fonctionnaire ou contractuel,  
affecté dans une commune ouvrant 
droit à une indemnité de résidence. 
Les communes sont classées en 
trois zones avec des pourcentages  
du traitement indiciaire brut :  
zone 1 avec 3 %, zone 2 avec 1 % et 
zone 3 avec 0 %.

Son montant ne peut pas être 
inférieur au montant de l'indemnité 
de résidence correspondant à 
l'indice majoré 352, soit : 
49,48 € en zone 1 et  
16,49 € en zone 2.

En cas d'affectation dans une 
commune faisant partie d'une 
agglomération urbaine ou d’une 
agglomération nouvelle, l'agent 
bénéficie du pourcentage le plus 
avantageux applicable au sein de 
l'agglomération.

À NOTER : dans un couple d'agents 
publics, les 2 membres du couple 
perçoivent l'indemnité de résidence.
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d’un commun accord. Cette option 
ne peut être remise en cause qu’au 
terme d’un délai d’un an.

Le montant du SFT varie en fonction 
du nombre d'enfants à charge et 
du traitement indiciaire brut. Il se 
compose d'un élément fixe qui 
dépend du nombre d'enfants à 
charge et d'un élément 
proportionnel au traitement 
indiciaire brut (0 % pour le 
1er enfant, 3 % pour le 2e, 8 % pour 
le 3e et 6 % pour chaque enfant 
supplémentaire). 

Le SFT ne peut être ni inférieure à 
un montant minimum plancher, ni 
supérieure à un montant maximum 
plafond :
– �le montant minimum du SFT est le 

SFT correspondant à l'indice 
majoré 449 : si l’indice majoré est 
inférieur ou égal à 449, le SFT est 
au taux minimum correspondant à 
l'indice majoré 449.

Le remboursement 
partiel du titre de 
transport
Un agent (titulaire ou contractuel) 
peut bénéficier de la prise en 
charge partielle d'un titre de 
transport public qu'il utilise pour se 
rendre de son domicile à son lieu de 
travail. La prise en charge est 
assurée à 50 % du prix de 
l’abonnement, dans la limite de 
86,16 € par mois.

En ce qui concerne la région 
parisienne, la prise en charge est 
effectuée sur la base du tarif du 
forfait Navigo annuel.

Donnent lieu à remboursement,  
les abonnements multimodaux à 
nombre de voyages illimité et 
abonnements annuels, mensuels ou 
hebdomadaires ou à 
renouvellement tacite à nombre de 
voyages illimités ou limités délivrés 
par la RATP, la SNCF, les 
entreprises privées de transport 
adhérentes de l'organisation 
professionnelle des transports 
d'Île-de-France (OPTILE) ou toute 
autre entreprise de transport public 
de personnes ainsi que les 
abonnements à un service public  
de location de vélos.

– �le montant maximum est le SFT 
correspondant à l'indice majoré 
717 : si l’indice majoré est 
supérieur ou égal à 717, le SFT est 
au taux maximum correspondant 
à l'indice majoré 717.

– �si l’indice majoré est compris 
entre 449 et 717, le SFT est en 
partie proportionnel à votre 
traitement brut.

Pour les agents à temps partiel le 
montant du SFT est réduit dans les 
mêmes conditions que le traitement 
indiciaire. Toutefois, le SFT ne peut 
pas être inférieur au montant 
minimum versé à un agent 
travaillant à temps plein et ayant le 
même nombre d'enfants à charge.

En cas de congé maladie et de 
grève, le SFT est maintenu en 
totalité.

Le SFT est versé à compter du mois 
civil suivant la naissance de l'enfant 
et cesse d'être versé le 1er du mois 
au cours duquel les conditions ne 
sont plus remplies.

Pour percevoir le SFT, il est 
nécessaire d’en faire la demande 
auprès du service RH qui précisera 
les justificatifs à fournir. Cette 
demande doit être faite à chaque 
nouvelle affectation (mutation, 
stagiairisation, détachement).

Toutefois, les titres de transport 
achetés à l’unité (tickets de bus ou 
de métro achetés à l’unité) ne sont 
pas pris en charge.

La prise en charge partielle du prix 
des titres d'abonnement, nominatifs, 
est versée à l'agent sur présentation 
du ou des justificatifs de transport 
qui doivent être nominatifs.

Le remboursement partiel du prix 
du titre de transport est mensuel.

Les différentes primes
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Périodes pendant lesquelles la prise en charge 
partielle des titres de transport n'est plus versée :
– � Arrêts maladie (congé maladie ordinaire, de longue 

maladie, de grave maladie, de longue durée et 
accident de service).

– �Congés de maternité, d’adoption ou de paternité.
– �Congé de présence parentale.
– �Congé de formation professionnelle.
– �Congé de formation syndicale.
– Congé de solidarité familiale.
– Congé bonifié.
– �Congé annuel pris au titre du compte épargne-temps.



La prise en charge est maintenue 
jusqu'à la fin du mois au cours 
duquel débute le congé.

Lorsque la reprise du service a lieu 
au cours d'un mois ultérieur, la 
prise en charge est effectuée pour 
ce mois entier.

L'indemnité forfaitaire 
pour travaux 
supplémentaires (IFTS)
Elle peut être versée aux agents 
suivants :
– �Fonctionnaires appartenant à 

certains corps de catégories A 
et B limitativement énumérés par 
arrêté ministériel, affectés en 
administration centrale.

– �Fonctionnaires et agents 
contractuels, affectés en 
administration centrale, et titulaires 
d'un grade ou occupant un emploi 
assimilé, par arrêté ministériel, à 
un corps de fonctionnaires 
d'administration centrale pouvant 
bénéficier de l'IFTS. 

Le montant est fixé en référence à 
un montant moyen annuel variable 
selon le grade ou l'emploi de l'agent 
par arrêté ministériel. Il évolue en 
fonction des revalorisations du point 
d’indice de la fonction publique.

Le montant des attributions 
individuelles peut varier suivant le 
supplément de travail fourni et 

– �Contractuel en CDD employé de 
manière continue par le même 
employeur public au cours de la 
période de référence des 4 ans et 
dont la rémunération est calculée 
à partir d'un indice.

La Gipa concerne tous les agents de 
toutes catégories (A, B et C), y 
compris ceux travaillant à temps 
partiel ou temps incomplet au 
prorata du temps travaillé.

Le calcul de la GIPA s’effectue sur 
la base des traitements bruts 
annuels (TBA) sur une période de 
référence de 4 ans (du 31/12 de 
l’année N-4 au 31/12 de l’année N) 
selon la formule de calcul suivante :

GIPA = �TBA de l'année N-4 x  
(1 + inflation sur la période 
de référence) - TBA  
de l'année N.

l’importance des sujétions auxquels 
le bénéficiaire est appelé à faire face 
dans l’exercice effectif de ses 
fonctions.

Cette indemnité n’est pas 
cumulable avec l’indemnité 
d’administration et de technicité, ni 
avec toute autre indemnité pour 
travaux supplémentaires. Elle ne 
peut être attribuée aux agents qui 
bénéficient d’un logement pour 
nécessité absolue de service.

Cette indemnité ne peut pas  
se cumuler avec l'IFSE.

L’indemnité de garantie 
individuelle du pouvoir 
d'achat (GIPA) :
La GIPA a pour but de compenser  
la perte de pouvoir d'achat si la 
rémunération a peu augmenté  
au cours des 4 dernières années.

Il est possible d’en bénéficier  
si l'évolution du traitement 
indiciaire est inférieure,  
sur une période de référence  
de 4 ans, à celle de l'indice  
des prix à la consommation.

Sont éligibles à la GIPA :
– �Fonctionnaire.
– �Contractuel en CDI dont la 

rémunération est calculée à partir 
d'un indice.
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La prime de fidélisation territoriale dans la fonction 
publique de l’Etat aux agents publics qui exercent, de 
façon permanente, leurs fonctions dans le ressort du 
département de la Seine-Saint-Denis et qui comptent 
cinq années continues de services effectifs, calculées à 
compter de l’entrée en vigueur du présent décret, dans 
ces services et emplois. Le montant de cette prime est 
de 10 000 euros.

TBA = �IM au 31/12 de l’année 
considérée x valeur du point 
d’indice de l’année 
considérée.

La GIPA est versée 
automatiquement sur la paie du 
mois de décembre quand les 
conditions sont remplies pour son 
obtention.
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1  Organisme payeur.

2  Éléments versés à l'agent.

3  Cotisations payées par l'agent.

4  �Cotisations payées par 
l'administration.

5  �Traitement brut. Vérifier 
concordance avec échelon  
et grade.

6  �Retenue retraite.   
11,10 % du salaire brut.

7  �IFSE prime mensuelle modulable 
selon temps de travail.  
Déterminée par circulaire.

8  �Indemnité compensatrice versée 
aux agents depuis janvier 2018.  
Compense la hausse de 1,7 point 
de la CSG au 01.01.2018.  
Variable selon année de 
recrutement (avant 2018  
ou à partir de 2018). 
Réexamen à la hausse ou  
à la baisse au 1er janvier  
de chaque année.

9  �Calculée à partir de la 
rémunération brute globale  
de l’agent après déduction  
d'un abattement de 1,75 %  
et du montant du transfert  
primes/points.  

Au 1er janvier 2020, le taux de la 
CSG (déductible et non déductible) 
s’élève à 9,2 % du montant de la 
rémunération brute globale. 6,8 % 
pour la CSG déductible et 2.4% 
pour la CSG non déductible.

10  �CRDS : 0,5% du montant de la 
rémunération brute. Calculée à 
partir de la rémunération brute 
de l’agent après déduction d'un 
abattement pour frais 
professionnels de 1,75% et du 
montant du transfert primes/
points.

11  �Cotisation au régime obligatoire 
de Retraite Additionnelle de la 
Fonction Publique (RAFP) par 
points. Le taux de la cotisation 
est fixé à 10 % répartie à égalité 
entre l'agent et son employeur 
(soit une retenue pour de l’agent 
au taux de 5 %).

12  �Somme réduite des primes en 
contrepartie d'une augmentation 
du traitement de base. Augmente 
la base de cotisation au régime 
de retraite de base des 
fonctionnaires et en conséquence 
le niveau de pension.

13  �Prélèvement de l'impôt à la 
source (PAS).

14  �Montant des cotisations payées 
par l'Etat.

15  �Coût salarial pour les finances 
publiques.

16  �Montant imposable du mois égal 
net à payer + CSG non déductible 
+ CRDS + impôt sur le revenu.

17  Reférences bancaires du salarié

1
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Les coordonnées de vos interlocuteurs 

L'UNSa Justice  
l’action utile !

12UNSa Justice - 01 70 22 75 03 – mail : secretariat.unsa.justice@gmail.com
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• �UFAP UNSa Justice 
01 84 87 01 10 
Mail : contact@ufap.fr

• �UNSa Services Judiciaires 
01 40 38 53 72 
Mail : synd-unsa-sj@justice.fr

• �UNSa SPJJ 
01 58 30 76 85 
Mail : spjj.sg.unsa@gmail.com

• �UNSa Justice SG 
01 70 22 73 06 
Mail : synd-unsa-justice@justice.fr 

• �SIPCE 
01 72 60 58 80 
Mail : sipce@conseil-etat.fr


